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I. Quatrième partie de la session Ordinaire de 2023 (9 - 13 octobre 2023) 
 

A. Réponse de l’Assemblée à la guerre d’agression de la Fédération de Russie contre 
l’Ukraine 

 
Au cours de la partie de session d’octobre, l’Ukraine est restée la priorité principale de l’Assemblée. Le soutien 
à l'Ukraine, aux efforts internationaux visant à créer un tribunal ad hoc pour le crime d'agression et à la formule 
de paix du président Zelensky afin d'assurer une paix juste dans le pays, ont été réitérés dans un certain 
nombre de textes adoptés cette semaine, notamment dans les résolutions suivantes : Résolution 2515 (2023) 
sur « Le rôle du Conseil de l'Europe dans la prévention des conflits, le rétablissement de la crédibilité des 
institutions internationales et la promotion de la paix dans le monde », Résolution 2516 (2023) sur Garantir 
une paix juste en Ukraine et une sécurité durable en Europe», et Résolution 2519 (2023) sur « Examen de la 
légitimité et de la légalité de la dérogation ad hominem à la limitation des mandats en faveur du Président en 
exercice de la Fédération de Russie». En adoptant notamment la Résolution 2516 (2023), les membres de 
l’Assemblée ont souligné que parvenir à la paix signifie « soutenir la victoire de l’Ukraine » et reconnaître « la 
nature, l’étendue et la gravité des crimes commis par la Fédération de Russie ». Ainsi, dans ce texte, 
l'Assemblée fixe plusieurs priorités et recommande notamment : de reconnaître la Grande Famine 
(l'Holodomor) comme un acte de génocide et d'adopter des résolutions commémorant les victimes ; aux pays 
représentés à la Conférence des participants au Registre des dommages de progresser rapidement pour 
garantir que le Registre des dommages soit opérationnel le plus rapidement possible ; de faire pression pour 
la mise en place d'un mécanisme international d'indemnisation des victimes et de soutenir la création d'un 
Tribunal international spécial pour le crime d'agression ; le soutien aux organismes internationaux comme la 
Cour pénale internationale et l'équipe commune d'enquête pour enquêter et poursuivre les crimes de guerre 
et les crimes contre l'humanité commis ou ordonnés en Ukraine depuis le début de l'agression en 2014 ; 
d’apporter le soutien le plus large possible à la formule de paix du président Zelensky et d’aider l’Ukraine dans 
sa lutte pour défendre son indépendance, sa souveraineté et son intégrité territoriale. 
 
 

B. Suivi du Sommet de Reykjavík 
 
À la suite du Quatrième Sommet des chef·fe·s d'État et de gouvernement du Conseil de l'Europe, qui s'est 
tenu à Reykjavik les 16 et 17 mai 2023, l'Assemblée parlementaire a indiqué qu'elle était prête à participer 
activement à la mise en œuvre des résultats du Sommet établis dans la Déclaration de Reykjavik et autres 
documents associés. L'Assemblée donne donc la priorité aux travaux contribuant aux priorités du Sommet, 
sur la base de l'approche suivante : 1. Donner la première priorité aux initiatives et travaux de l'APCE qui sont 
directement liés aux résultats de Reykjavik ; 2. Collaborer étroitement avec d'autres institutions, organes et 
secteurs du Conseil de l'Europe dans ce sens, afin de maximiser les synergies et l'impact ; et 3. Fonder ses 
travaux sur les structures, mécanismes et méthodes de travail actuels de l'APCE, tout en intensifiant la 
collaboration entre les commissions et en adoptant une approche axée sur les tâches à accomplir. Au cours 
de la partie de session, le Président de l'Assemblée a convoqué les président·e·s des commissions pour 
discuter et faire le point sur les progrès réalisés. La réunion a permis aux président·e·s des commissions de 
coordonner leurs actions et de mettre en évidence les initiatives prioritaires en cours au sein de l'Assemblée 
parlementaire qui contribuent à la mise en œuvre du Sommet de Reykjavik. Cela comprend par exemple: la 
création d’un mandat de rapporteur·e général·e sur la démocratie (octobre 2023) ; l'organisation de la 
Conférence de Zagreb (novembre 2023) sur la manière d'améliorer la mise en œuvre des arrêts de la Cour 
européenne des droits de l'homme ; la préparation d'un rapport sur « Réaliser le droit humain à un 
environnement sûr, propre, sain et durable grâce au processus de Reykjavík» ; un événement qui se tiendra 
à Paris en décembre 2023 sur le thème des enfants ukrainiens déplacés, déportés et réfugiés ; et la récente 
publication des conclusions de la Conférence de mai 2023 sur « Les élections en temps de crise ». Le Bureau 
de l'Assemblée continuera de suivre de près les progrès réalisés. 
 
 

C. Personnalités 
 
Les personnalités suivantes se sont adressées à l’Assemblée (dans l’ordre chronologique) : 
 

- Ms Marija PEJČINOVIĆ BURIĆ, Secrétaire Générale du Conseil de l’Europe 
 

- Mr Krišjānis KARIŅŠ, Ministre des Affaires Etrangères de Lettonie et Président du Comité des 
Ministres  

https://pace.coe.int/fr/files/33140
https://pace.coe.int/fr/files/33142
https://pace.coe.int/fr/files/33150
https://pace.coe.int/fr/files/33142
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- Mr Didier REYNDERS, Commissaire Européen à la Justice  

 
Leurs interventions se trouvent sur le site web de l’Assemblée : http://assembly.coe.int. 
 
 

D. Débats selon la procédure d’urgence et débats d’actualité 
 
L’Assemblée a tenu trois débats selon la procédure d’urgence sur « Garantir une paix juste en Ukraine et une 
sécurité durable en Europe » (débattu conjointement avec le rapport sur « Le rôle du Conseil de l'Europe dans 
la prévention des conflits, le rétablissement de la crédibilité des institutions internationales et la promotion de 
la paix dans le monde »), sur la « Situation humanitaire dans le Haut-Karabakh » et sur « Appel à la libération 
immédiate d'Osman Kavala ». 
 

L’Assemblée a également tenu deux débats d’actualité sur « La situation dans le nord du Kosovo à la suite 
de l'attaque récente et la nécessité d'une désescalade » et sur « Escalade de la violence au Proche-Orient 
suite à l'attaque récente du Hamas contre Israël ». 
 
 

E. Couverture médiatique 
 
La session d'automne 2023 a bénéficié d'une excellente couverture médiatique, avec quelque 62 journalistes 
accrédité·e·s à Strasbourg, et un plus grand nombre de reportages identifiés que pour toute autre partie de 
session cette année, couvrant un large éventail de sujets. C'est en Ukraine que l'on trouve le plus grand 
nombre de dépêches identifiées, suivie de la France et de l'Arménie. 
 
La remise du Prix Václav Havel à Osman Kavala a fait l'objet d'une large couverture, avec des reportages 
d'agences de presse internationales et de grands médias à travers l'Europe. L'appel de l'Assemblée à sa 
libération immédiate, lancé plus tard dans la semaine, et les réactions qu'il a suscitées ont également fait 
l'objet d'une couverture considérable. 
 
L'appel de l'Assemblée aux États pour qu'ils reconnaissent l'Holodomor en Ukraine, la grande famine de 1932-
1933, comme un génocide a fait l'objet d'une large couverture médiatique en Ukraine et dans le monde, et a 
été salué par le président Zelensky via X, de même que d'autres éléments de sa résolution sur garantir une 
paix juste en Ukraine. 
 
D'autres faits marquants dans les médias ont été la position de l'Assemblée selon laquelle Vladimir Poutine 
ne devrait plus être considéré comme le président légitime de la Russie après la fin de son mandat actuel, et 
que la Russie était désormais une « dictature de facto », ainsi que le débat sur l'utilisation de Pegasus et 
d'autres logiciels espions, qui a trouvé un large écho en Espagne, en Grèce et en Azerbaïdjan. 
 
La situation était similaire sur les médias sociaux, où le principal compte "X" de l'Assemblée, anciennement 
Twitter, a enregistré un nombre record de 2,1 millions d'impressions au cours de la semaine. La portée de 
Facebook s'est élevée à un peu plus de 10 000, tandis que les vidéos sur la chaîne YouTube ont été visionnées 
environ 12 000 fois, ce qui représente environ 650 heures de visionnage. La vidéo la plus regardée a été 
l'audition jointe de jeudi en commission sur « Droits humains et situation humanitaire des Arménien·ne·s du 
Karabakh et obligations internationales de l’Azerbaïdjan », qui a été largement visionnée en Arménie et en 
Azerbaïdjan. 
 
La Mediabox, le studio de télévision interne de l'Assemblée, toujours très populaire, a enregistré 31 interviews 
au total, dont la plupart ont été diffusées sur la chaîne YouTube et les médias sociaux, tandis qu'un nouveau 
« mur des médias sociaux » sur un écran de grande dimension a attiré l'attention sur les nombreuses activités 
de l'Assemblée sur une palette de plates-formes de communication en ligne. 
 
  

                                                      
 Toute référence au Kosovo dans le présent document, qu’il s’agisse de son territoire, de ses institutions ou de sa population, doit être 

entendue dans le plein respect de la Résolution 1244 du Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations Unies, sans préjuger du 
statut du Kosovo. 

 

about:blank
https://twitter.com/ZelenskyyUa/status/1712499863311528264
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F. Textes adoptés 
 
Suite à des débats, l’Assemblée a adopté les textes suivants: 
 
Recommandations 
 

Recommandation 2258 (2023) 
Le logiciel espion Pegasus et autres types de logiciels similaires et la 
surveillance secrète opérée par l’État 
(Doc. 15825) 

Recommandation 2259 (2023) 

Le rôle du Conseil de l'Europe dans la prévention des conflits, le 
rétablissement de la crédibilité des institutions internationales et la 
promotion de la paix dans le monde 
(Doc. 15821) 

Recommandation 2260 (2023) 
Situation humanitaire dans le Haut-Karabakh 
(Doc. 15840) 

Recommandation 2261 (2023) 
Appel à la libération immédiate d'Osman Kavala 
(Doc. 15841) 

Recommandation 2262 (2023) 
Prévenir les comportements addictifs chez l’enfant 
(Doc. 15830) 

Recommandation 2263 (2023) 
La santé mentale et le bien-être des enfants et des jeunes adultes 
(Doc. 15829) 

 
 
Résolutions 
 

Résolution 2511 (2023) 
L’idéologie d’extrême droite: un défi pour la démocratie et les droits 
humains en Europe 
(Doc. 15826) 

Résolution 2512 (2023) 
Le respect par la France des obligations découlant de l'adhésion au 
Conseil de l'Europe 
(Doc. 15833) 

Résolution 2513 (2023) 
Le logiciel espion Pegasus et autres types de logiciels similaires et la 
surveillance secrète opérée par l’État 
(Doc. 15825) 

Résolution 2514 (2023) 
La prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes en 
situation de handicap 
(Doc. 15828) 

Résolution 2515 (2023) 

Le rôle du Conseil de l'Europe dans la prévention des conflits, le 
rétablissement de la crédibilité des institutions internationales et la 
promotion de la paix dans le monde 
(Doc. 15821) 

Résolution 2516 (2023) 
Garantir une paix juste en Ukraine et une sécurité durable en Europe 
(Doc. 15842) 

Résolution 2517 (2023) 
Situation humanitaire dans le Haut-Karabakh 
(Doc. 15840) 

Résolution 2518 (2023) 
Appel à la libération immédiate d'Osman Kavala 
(Doc. 15841) 

Résolution 2519 (2023) 

Examen de la légitimité et de la légalité de la dérogation ad hominem à 
la limitation des mandats en faveur du Président en exercice de la 
Fédération de Russie 
(Doc. 15827) 

Résolution 2520 (2023) 
Prévenir les comportements addictifs chez l’enfant 
(Doc. 15830) 

Résolution 2521 (2023) 
La santé mentale et le bien-être des enfants et des jeunes adultes 
(Doc. 15829) 

https://pace.coe.int/fr/files/33117
https://pace.coe.int/fr/files/33018
https://pace.coe.int/fr/files/33141
https://pace.coe.int/fr/files/32837
https://pace.coe.int/fr/files/33146
https://pace.coe.int/fr/files/33069
https://pace.coe.int/fr/files/33148
https://pace.coe.int/fr/files/33075
https://pace.coe.int/fr/files/33152
https://pace.coe.int/fr/files/33026
https://pace.coe.int/fr/files/33154
https://pace.coe.int/fr/files/33027
https://pace.coe.int/fr/files/33076
https://pace.coe.int/fr/files/33019
https://pace.coe.int/fr/files/33078
https://pace.coe.int/fr/files/33016
https://pace.coe.int/fr/files/33116
https://pace.coe.int/fr/files/33018
https://pace.coe.int/fr/files/33127
https://pace.coe.int/fr/files/33023
https://pace.coe.int/fr/files/33140
https://pace.coe.int/fr/files/32837
https://pace.coe.int/fr/files/33142
https://pace.coe.int/fr/files/33074
https://pace.coe.int/fr/files/33145
https://pace.coe.int/fr/files/33069
https://pace.coe.int/fr/files/33147
https://pace.coe.int/fr/files/33075
https://pace.coe.int/fr/files/33150
https://pace.coe.int/fr/files/33020
https://pace.coe.int/fr/files/33151
https://pace.coe.int/fr/files/33026
https://pace.coe.int/fr/files/33153
https://pace.coe.int/fr/files/33027
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Résolution 2522 (2023) 
La crise humanitaire émergente pour l’Afghanistan et les réfugiés 
afghans 
(Doc. 15831) 

 
 
Tous ces textes se trouvent sur le site web de l’Assemblée : http://assembly.coe.int. 
 
 

II. Auditions et échanges de vues organisés au cours de la partie de session  
 

Lundi 9 octobre 2023 

 
Commission des 
migrations, des réfugiés 
et des personnes 
déplacées 
 
13h30 – 14h00  

Salle11, Palais  
 
 
 

 
► Echange de vues sur « Les diasporas et l’accès aux médias et moyens de 
communication sociale », avec la participation de : 
 

- M. António Raúl Reis, chef d'unité à l'Office des publications de l'UE, 
Commission européenne; Dirigeant de Bom Dia Luxembourg – information en 
ligne pour les communautés lusophones; Président de Plataforma, Plateforme 
des organisations médiatiques portugaises à l'étranger 

 
 

Mardi 10 octobre 2023 
 
Commission de la 
culture, de la science, de 
l’éducation et des 
médias 
 
8h30 – 10h30  

Salle 11, Palais 
 

 
 
 

 
► Echange de vues sur « Patrimoine culturel et changement climatique », dans le 
cadre d’un rapport préparé par M. Andries Gryffroy (Belgique, NI), avec la participation 
en ligne de : 
 

- M. Tero Mustonen (en ligne), professeur de géographie humaine, Finlande, 
et auteur principal du 6e rapport d'évaluation du Groupe d'experts 
intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC) 

 
 
 

 

Commission des 
questions juridiques et 
des droits de l’homme 
 
et 
 
Commission des 
questions politiques et 
de la démocratie  
 
et 
 
Commission des 
migrations, des réfugiés 

 
► Audition conjointe sur « Dialogue avec les représentant·e·s des forces 
démocratiques russes partageant les valeurs du Conseil de l’Europe. Suivi des 
Résolutions 2433 (2022) et 2473 (2022) de l’Assemblée[1] 
 

– Communication de M. Tiny Kox, Président de l’Assemblée parlementaire 
 

– Audition avec des représentant·e·s des forces démocratiques russes, avec 
la participation de : 

 

- Mme Natalia Arno, Présidente de « Free Russia Foundation » (Fondation 
pour une Russie libre) 

 

- M. Gennady Gudkov, ancien membre de la Douma, Président de « For a Free 
Russia » (pour une Russie libre)  

 

                                                      
[1] Dans sa Résolution 2433 (2022) les « Conséquences de l'agression persistante de la Fédération de Russie contre 
l'Ukraine: rôle et réponse du Conseil de l'Europe », l’Assemblée a décidé « d’intensifier son engagement avec la société 
civile, les défenseurs des droits humains, les journalistes indépendants, les milieux universitaires et les forces 
démocratiques du Bélarus et de la Fédération de Russie qui respectent les valeurs et les principes de l’Organisation, y 
compris l’intégrité territoriale des États membres souverains » (paragraphe 18.2). Par la suite, dans sa Résolution 2473 
(2022) « Renforcer le rôle du Conseil de l'Europe en tant que pierre angulaire de l'architecture politique européenne », 
l’Assemblée a appelé les États membres du Conseil de l’Europe à « envisager de nouvelles initiatives pour soutenir les 
défenseurs des droits humains, les forces démocratiques, les médias libres et la société civile indépendante russes qui 
respectent les valeurs et les principes du Conseil de l'Europe, notamment l'intégrité territoriale des États membres 
souverains » (paragraphe 15.7). 

https://pace.coe.int/fr/files/33155
https://pace.coe.int/fr/files/33030
about:blank
https://pace.coe.int/fr/files/30017
https://pace.coe.int/fr/files/31444
https://pace.coe.int/fr/files/30017
https://pace.coe.int/fr/files/31444
https://pace.coe.int/fr/files/31444
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et des personnes 
déplacées 
 
 
10h30 – 12h30  

Salle 9, Palais 
 
 
 

 

- M. Sergei Guriev, Comité russe contre la guerre, « True Russia Project » (Le 
vrai projet russe) 

 

- Mme Evgenia Kara-Murza, épouse de M. Vladimir Kara-Murza, lauréat du Prix 
des Droits de l'Homme Václav Havel  

 

- M. Mikhail Khodorkovsky, Comité russe contre la guerre, Comité d’action 
russe (en ligne) 

 

- Mme Ekaterina Shulman, universitaire et commentatrice 
 
 

 
Réseau de 
parlementaires de 
référence pour un 
environnement sain 
 
et 
 
Groupe informel 
Femmes@APCE 
 
 
12h45 – 13h45  

Salle 11 Palais 

 

► Echange de vues sur « Cancer du sein et droit à un environnement sain », dans le 
cadre d’octobre rose, avec la participation de : 
 

- Prof. Carole Mathelin, Cheffe du Service de chirurgie à l’ICANS (Institut de 
Cancérologie Strasbourg Europe) 

Mercredi 11 octobre 2023 

 

Commission des 
questions politiques et 
de la démocratie 
 
10h30 – 12h30 
Salle 5, Palais 

 

 
► Audition avec les forces démocratiques du Bélarus, dans le cadre du rapport 
« Appel en faveur d’un processus national de réforme politique au Bélarus » 
(rapporteur : M. Kimmo Kiljunen, Finlande, SOC), avec la participation de : 
 

- Mme Tatyana Kovalyonok, Razam Party 
 

- Mme Volha Aleinik, Secrétaire internationale, Comité d’organisation de la 
démocratie chrétienne du Bélarus 

 

- M. Ihar Barysau, Président du Parti social-démocrate du Bélarus « Hramada » 
 

- Mme Tatyana Marynich, Présidente de la Commission des Affaires 
étrangères du Conseil de Coordination 

 
 

Commission sur l’égalité 
et la non-discrimination 
 
11h15 – 11h45 
Salle 9 Palais 

 

 
► Echange de vues sur « Recommandation de politique générale de l’ECRI sur la 
prévention et la lutte contre l’intolérance et la discrimination envers les personnes 
LGBTI », avec la participation de : 
 

- M. Michael Farrell, membre de la Commission européenne contre le racisme 
et l’intolérance (ECRI) au titre de l’Irlande. 

 
 

Commission des 
questions juridiques et 
des droits de l’homme 
 
11h30 – 12h30 
Salle 10, Palais 

 

 
► Audition sur le « Processus de réparation et de réconciliation pour surmonter les 
conflits passés et construire un avenir commun de paix : la question des mesures 
réparatoires justes et équitables » dans le cadre de la préparation du rapport préparé 
par Lord Richard Keen, (Royaume-Uni, CE/AD), avec la participation de : 
 

- M. Pablo De Greiff, directeur du programme de justice transitionnelle, Centre 
pour les droits de l'homme et la justice mondiale, faculté de droit de l'Université 
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de New York ; Commissaire, Commission d'enquête des Nations Unies sur 
l'Ukraine ; ancien Rapporteur spécial des Nations Unies pour la promotion de 
la vérité, de la justice, de la réparation et des garanties de non-répétition 
(2012-2018) 

 

- M. Igor Cvetkovski, Conseiller principal pour les réparations et la justice 
transitionnelle, Organisation internationale pour les migrations, Bureau en 
Ukraine 

 

- M. Christos Giakoumopoulos, Directeur général, Direction générale droits 
humains et État de droit (DGI), Conseil de l’Europe 

 
 

Jeudi 12 octobre 2023 

 

Commission des 

questions juridiques et 

des droits de l’homme 

 

et 

 

Commission des 

migrations, des réfugiés 

et des personnes 

déplacées  

 

et  

 

Commission pour le 

respect des obligations et 

engagements des Etats 

membres du Conseil de 

l’Europe (commission de 

suivi) 

 

8h30 – 10h00 

Salle 9, Palais 

 

► Audition conjointe sur « Droits humains et situation humanitaire des 
Arménien·ne·s du Karabakh et obligations internationales de l’Azerbaïdjan » avec la 
participation de : 
 

- M. Thomas de Waal, Maître de recherche, Carnegie Europe, Londres, 
Royaume-Uni (en ligne) 
 

- M. Andreas Wissner, Représentant, Représentation du HCR auprès des 
institutions européennes à Strasbourg  
 

- Dr. Björn Schiffbauer, Professeur de droit public, de droit européen et de 
droit international, Université de Rostock, Allemagne 

 

Réseau de 
parlementaires de 
référence pour un 
environnement sain 
 
9h30 – 10h30  

Salle 11, Palais 

 

 
► Echange de vues sur « Le suivi du Sommet de Reykjavík : les perspectives offertes 
par le Processus de Reykjavík, y compris la création d’un Comité intergouvernemental 
sur l’environnement et les droits de l’homme (Comité de Reykjavík) », avec la 
participation de :  
 

- M. Bjørn Berge, Secrétaire Général adjoint du Conseil de l’Europe  
 

- M. Christos Giakoumopoulos, Directeur général, Direction générale des 
droits humains et Etat de droit du Conseil de l’Europe 

 
 

 
Commission sur l’égalité 
et la non-discrimination  
 
et 
 
Plateforme 
parlementaire pour les 

► Echange de vues sur « L’interdiction des « pratiques de conversion » pour les 
personnes LGBTI : un impératif des droits humains », avec la participation de  
 

- Mme Dunja Mijatović, Commissaire aux droits de l'homme du Conseil de 
l’Europe 
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droits des personnes 
LGBTI en Europe 
 
10h30 – 11h30 
Salle 6, Palais 

 
 

 
Commission des 
migrations, des réfugiés 
et des personnes 
déplacées 
 
10h30 – 12h30 
Salle 9, Palais 

 

Echange de vues sur « L’immigration, l’une des réponses au vieillissement 
démographique de l’Europe » avec la participation de :  
 

- M. Xavier Devictor, Co-Directeur pour le Rapport sur le développement dans 
le monde 2023, la Banque mondiale 

Commission des 
questions juridiques et 
des droits de l’homme 
 
11h00 – 11h45 
Salle 10, Palais 

 

 
► Echange de vues sur « Questions juridiques et violations des droits de l’homme 
liées à l’agression de la Fédération de Russie contre l’Ukraine », dans le cadre d’un 
rapport préparé par M. Davor Ivo Stier (Croatie, PPE/DC), avec la participation de : 
 

- M. James Goldston, Directeur exécutif, Open Society Foundations, Justice 
Initiative, New York, États-Unis d'Amérique, sur les développements récents 
concernant le tribunal pénal international ad hoc pour le crime d'agression 

 

 
Commission de la 
culture, de la science, de 
l’éducation et des 
médias 
 

11h30 – 12h30  

Salle 7, Palais 
 

 
► Echange de vues sur « Risques et opportunités du Métavers », dans le cadre d’un 
rapport préparé par M. Andi-Lucian Cristea (Roumanie, SOC), avec la participation 
de :  
 

- Mme l’Ambassadrice Aloisia Wörgetter, Représentante permanente de 
l’Autriche auprès du Conseil de l’Europe, Coordinatrice thématique sur la 
politique de l'information (TC-INF) 

 

Commission des 
questions juridiques et 
des droits de l’homme 
 
11h45 – 12h30 
Salle 10, Palais 

 

 
► Echange de vues sur la « Situation des défenseurs des droits de l’homme en 
Europe», dans le cadre de la présentation d’une note d’information préparée par M. 
Emanuelis Zingeris (Lituanie, PPE/DC), avec la participation de :   
 

- Mme Dunja Mijatović, Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de 
l’Europe 

 

 
 

III. Réunions du Bureau (9 et 13 octobre 2023) 
 
Le Bureau de l’Assemblée, réuni le lundi 9 octobre 2023, à Strasbourg, en ce qui concerne : 
 

 Communications : a pris note des communications du Président de l'Assemblée, de la Secrétaire 
Générale et du Secrétaire Général adjoint du Conseil de l’Europe et a tenu un échange de vues avec 
la Secrétaire Générale ; 

 

 Suivi du Sommet de Reykjavik : a pris note des informations fournies ; 
 

 Quatrième partie de session de 2023 (Strasbourg, 9-13 octobre) : 
 

o Demandes de débats selon la procédure d’urgence : a pris note des demandes de tenir des 
débats sur : 

 Situation humanitaire dans le Haut-Karabakh, déposée par la commission des questions 
juridiques et des droits de l’homme, a décidé de recommander à l’Assemblée de tenir ce 
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débat, et de renvoyer la question à la commission des migrations, des réfugiés et des 
personnes déplacées pour rapport ; 

 Appel à la libération immédiate d'Osman Kavala, déposée par les présidents des cinq 
groupes politiques, a décidé de recommander à l’Assemblée de tenir ce débat, et de 
renvoyer la question à la commission des questions juridiques et des droits de l’homme 
pour rapport ; 

 Garantir une paix juste en Ukraine et une sécurité durable en Europe, déposée par le 
groupe ALDE, a décidé de recommander à l’Assemblée de tenir ce débat, et de renvoyer 
la question à la commission des questions politiques et de la démocratie pour rapport, et 
de tenir ce débat conjointement avec le rapport sur Le rôle du Conseil de l'Europe dans la 
prévention des conflits, le rétablissement de la crédibilité des institutions internationales et 
la promotion de la paix dans le monde ; 

 
o Demandes de débats d’actualité : a pris note des demandes de tenir des débats sur  

 Personnes migrantes mortes en mer, déposée par la commission des migrations, des 
réfugiés et des personnes déplacées, et a décidé de recommander à l’Assemblée de ne 
tenir pas ce débat ; 

 Escalade de la violence au Proche-Orient suite à l'attaque récente du Hamas contre Israël, 
déposée par les présidents des cinq groupes politiques, a décidé de recommander à 
l’Assemblée de tenir ce débat et a désigné M. Piero FASSINO (Italie, SOC) comme premier 
orateur ; 

 La situation dans le nord du Kosovo à la suite de l'attaque récente et la nécessité d'une 
désescalade, déposée par les présidents des cinq groupes politiques, a décidé de 
recommander à l’Assemblée de tenir ce débat et a désigné Lord BLENCATHRA 
(Royaume-Uni, CE/AD) comme premier orateur ; 

 
o Projet d’ordre du jour : a mis à jour le projet d’ordre du jour (Annexe 1); 

 
o Election des juges à la Cour européenne des droits de l’homme : a pris note du rapport établi par 

la commission sur l’élection des juges suite aux entretiens des candidat∙e∙s au poste de juge au 
titre de la Serbie, y compris de sa recommandation de rejeter la liste, sous réserve de ratification 
par l’Assemblée par le biais du Rapport d’activités (Doc. 15834 Add. 2) ; 

o Comité mixte (Strasbourg, 10 octobre 2023) : a préparé la réunion du Comité mixte ; 

 

 Rapport d’activité du Bureau de l’Assemblée et de la Commission permanente (24 juin- 8 octobre 
2023) : a approuvé le rapport d’activité (Doc. 15834) ; 

 

 Renvois et transmissions en commissions : a approuvé les renvois et transmissions tels que 
présentés en annexe 2, sous réserve de ratification par l’Assemblée ; 

 

 Observation d’élections 
 

o Pologne : élections législatives (15 octobre 2023) : a pris note de la déclaration de la mission 
d’observation. 

 
 
Le Bureau de l’Assemblée, réuni le vendredi 13 octobre 2023, à Strasbourg : 
 

 Communication : a pris note de la déclaration du Président de l’Assemblée ; 
 

 Suivi de la quatrième partie de session de 2023 (Strasbourg, 9-13 octobre) :  

                                                      
 Toute référence au Kosovo dans le présent document, qu’il s’agisse de son territoire, de ses institutions ou de sa population, doit être 

entendue dans le plein respect de la Résolution 1244 du Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations Unies, sans préjuger du 
statut du Kosovo. 

https://pace.coe.int/fr/files/33038
https://pace.coe.int/fr/files/33035
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o a approuvé les propositions de suivi des textes adoptés par l’Assemblée faites par la Secrétaire 
Générale de l’Assemblée parlementaire, comme présentées en annexe 3 ;  

o a pris note de la proposition du Président, soutenue par le Comité présidentiel, d'établir une 
plateforme de contact régulier pour le dialogue avec les représentant∙e∙s des forces démocratiques 
russes qui partagent les valeurs du Conseil de l'Europe, respectent pleinement l'intégrité territoriale 
de l'Ukraine et condamnent la guerre d'agression de la Fédération de Russie contre l'Ukraine ; 

o a pris note que le Président adresserait une lettre à la Commission de Venise demandant son avis 
sur le cadre législatif et les pratiques en matière de surveillance ciblée de tous les États membres, 
comme l'a décidé l'Assemblée dans sa Résolution 2513 (2023) sur « Le logiciel espion Pegasus et 
autres types de logiciels similaires et la surveillance secrète opérée par l’État » ; 

 

 Réunion de la Commission permanente à Vaduz (28 novembre 2023) : a pris note du projet d’ordre 
du jour ; 

 

 Suivi du Sommet de Reykjavik : a pris note des informations fournies ; 
 

 Renvois et transmissions en commissions : a approuvé les renvois et transmissions tels que 
présentés en annexe 4, sous réserve de ratification par l’Assemblée ;  

 

 Questions soulevées par les commissions : 

o Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable : a pris note de la lettre 
de la commission et a décidé de créer une commission ad hoc du Bureau pour participer à un 
évènement de coopération de l’Assemblée sur « La situation des enfants d’Ukraine », le 15 décembre 
2023, à Paris ; 

o Commission des questions politiques et de la démocratie : a examiné et approuvé le mandat de 
Rapporteur·e Général·e sur la Démocratie et a pris note que le mandat commencera au mois de 
janvier 2024 (annexe 5); 

 

 Observation d’élections : 

o Serbie : élections législatives anticipées (17 décembre 2023, à confirmer) : sous réserve de la 
réception d’une invitation et de la confirmation de la date, a décidé d’observer ces élections, de 
constituer une commission ad hoc composée de 20 membres (SOC-6; PPE/DC-6; ADLE-4; CE/AD-
3; GUE-1), ainsi que des deux co-rapporteurs de la commission de suivi, et de conduire une mission 
d’observation pré-électorale ; 

 

 Prix Vigdís pour l’empouvoirement des femmes : a pris note de la lettre de la commission sur l'égalité 
et la non-discrimination et a approuvé les désignations de M. Robert Biedron, Mme Sandra Konstatsky 
et Mme Iris Luarasi comme les membres indépendant∙e∙s du Jury; 

 

 Forum mondial de la démocratie 2023 (Strasbourg, 6-8 novembre) : a approuvé la liste finale des 
membres de la commission ad hoc (annexe 6) : 

 

 Conférence sur « L’argent et la démocratie – une relation difficile » (Cologne, Allemagne, 7-8 
décembre 2023 : a approuvé la composition de la commission ad hoc et a nommé M. George 
PAPANDREOU (Grèce, SOC) comme son président ; 

 

 Rapport d’activité du Bureau de l’Assemblée et de la Commission permanente (14 octobre 2023 
– 21 janvier 2024) : a désigné M. Tiny KOX (Pays-Bas, GUE) comme rapporteur ; 

 

 Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou 
dégradants (CPT) - listes des candidat·e·s au titre de l’Arménie, Grèce, Irlande, Italie, Lettonie, 
Portugal, Roumanie: a approuvé les listes des candidat·e·s au titre de ces pays à transmettre au 
Comité des Ministres. 
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IV. Prix 
 

 Prix de l’Europe 
 
La Sous-commission du Prix de l’Europe se réunira le 6 décembre 2023 à Paris. 
 

 Prix des Droits de l’Homme Václav Havel 
 
Le 11ème Prix des Droits de l’Homme Václav Havel, qui récompense des actions exceptionnelles de la société 
civile en faveur des droits humains, a été décerné à Osman Kavala, défenseur turc des droits humains, 
philanthrope et activiste de la société civile, actuellement en prison. Le Prix a été remis lors d’une cérémonie 
spéciale organisée à l’ouverture de la session plénière d’automne de l’Assemblée parlementaire du Conseil 
de l’Europe (APCE), à Strasbourg. 
 

 Prix Vigdís pour l’empouvoirement des femmes 
 
La Commission sur l’égalité et la non-discrimination, réunie les 11 et 12 octobre 2023 à Strasbourg, a 
décidé de proposer au Bureau de l’Assemblée les trois personnes suivantes, reconnues dans le domaine de 
l’empouvoirement des femmes, pour être membres indépendant·e·s pour composer le jury du Prix : M. Robert 
Biedroń, ancien membre de la délégation polonaise auprès de l’APCE, membre du Parlement européen et 
actuel président de la Commission des droits des femme et de l’égalité des genres (FEMM) du Parlement 
européen ; Mme Sandra Konstatzky, Directrice du Bureau du médiateur autrichien pour l’égalité de traitement 
; et Mme Iris Luarasi, ancienne Présidente du Groupe d’experts sur la lutte contre la violence à l’égard des 
femmes et la violence domestique (GREVIO). Le Bureau de l’Assemblée, le 13 octobre 2023, a approuvé leur 
désignation. 
 
 

V. Activités futures des commissions et des réseaux 
 
 Le 20 octobre 2023, la Sous-commission ad hoc sur les Balkans occidentaux de la Commission 
des questions politiques et de la démocratie participera à la conférence sur « Le dialogue 
interparlementaire visant à promouvoir davantage l'intégration européenne des Balkans occidentaux » à 
Skopje. 
 
 Le 13 novembre 2023 à Zagreb, la Sous-commission sur la mise en œuvre des arrêts de la Cour 
européenne des droits de l’homme (ouverte à tous les membres de la Commission de questions juridiques 
et des droits de l’homme) 
 

. tiendra un échange de vues sur La mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne des droits de 
l’homme en Croatie avec la participation de Mme Štefica Stažnik, Agente du gouvernement de la Croatie 
auprès de la Cour européenne des droits de l’homme.  

 
. tiendra une audition sur Demander aux gouvernements de rendre compte de la mise en œuvre des 
arrêts de la Cour européenne des droits de l'homme : le rôle des parlementaires nationaux et de 
l’Assemblée parlementaire dans le contexte du suivi de Reykjavik : le rôle de l’Assemblée parlementaire 
et des parlements nationaux dans l'amélioration de la mise en œuvre rapide et efficace des arrêts de la 
Cour européenne des droits de l’homme avec la participation de :  
 

 M. Petr Konůpka, Agent du gouvernement de la République tchèque auprès de la Cour 
européenne des droits de l'homme 

 Mme Clare Brown, Service de l’exécution des arrêts de la Cour européenne des droits de 
l'homme, Conseil de l’Europe 

 Mme Simona Drenik Bavdek, Conseillère auprès du Médiateur, Cheffe adjointe du Centre pour 
les droits de l’homme, Slovénie 

 
. tiendra une audition sur Proposer et mener les réformes nécessaires à la mise en œuvre des arrêts 
de la Cour européenne des droits de l'homme - le rôle des parlementaires  dans le contexte du suivi de 
Reykjavik : le rôle de l’Assemblée parlementaire et des parlements nationaux dans l'amélioration de la 
mise en œuvre rapide et efficace des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme avec la 
participation de  

 

https://pace.coe.int/fr/news/9229/2023-vaclav-havel-prize-awarded-to-imprisoned-turkish-human-rights-defender-osman-kavala
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 Mme Maja Moračanin, Députée, Macédoine du Nord 

 Mme Bojana Nikolin, Service de l’exécution des arrêts de la Cour européenne des droits de 
l'homme, Conseil de l’Europe 

 
 Le 14 novembre 2023 à Zagreb, la Sous-commission sur la mise en œuvre des arrêts de la Cour 
européenne des droits de l’homme (ouverte à tous les membres de la Commission de questions juridiques 
et des droits de l’homme) 

 
.  tiendra un échange de vues sur L'intérêt d'un réseau de représentants spéciaux ou représentantes 
spéciales par pays / rapporteurs généraux ou rapporteurs générales de l’Assemblée parlementaire sur 
la mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne des droits de l'homme dans le contexte du suivi de 
Reykjavik : le rôle de l’Assemblée parlementaire et des parlements nationaux dans l'amélioration de la 
mise en œuvre rapide et efficace des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme avec une 
présentation par M. Constantinos Efstathiou (Chypre, SOC) 
 
. tiendra un échange de vues sur Affaires de diffamation : la nécessité d'une réforme dans le contexte 
du suivi de Reykjavik : le rôle de l’Assemblée parlementaire et des parlements nationaux dans 
l'amélioration de la mise en œuvre rapide et efficace des arrêts de la Cour européenne des droits de 
l’homme avec la participation de Mme Ioulietta Bisiouli, Directrice du European Implementation Network 
 
. tiendra un échange de vues sur Affaires de crimes de haine : nécessité d'une législation criminalisant 
les crimes de haine et importance d'enquêtes efficaces dans le contexte du suivi de Reykjavik : le rôle 
de l’Assemblée parlementaire et des parlements nationaux dans l'amélioration de la mise en œuvre 
rapide et efficace des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme. 

 
 
 Le 30 novembre 2023 à Paris, la Commission des questions juridiques et des droits de l’homme  
 

. tiendra une audition sur les Questions juridiques et violations des droits de l’homme liées à l’agression 
de la Fédération de Russie contre l’Ukraine dans le cadre de la préparation d’un rapport de M. Davor 
Ivo Stier (Croatie, PPE/DC), avec la participation des experts invités. 

 
.tiendra une audition sur la Situation des défenseurs des droits de l'homme (centrée sur les lanceurs 
d'alerte) dans le contexte de la préparation d'une note d’information par le rapporteur général sur la 
situation des défenseurs des droits de l'homme et des lanceurs d'alerte : M. Emanuelis Zingeris 
(Lituanie, PPE/DC) avec la participation d'experts invités. 

 
 Le 1er décembre 2023 à Paris, la Commission des questions juridiques et des droits de l’homme 

 
. suite à la transmission d’une liste de candidat·e·s par le Comité des Ministres à l’Assemblée 
parlementaire, conduira les entretiens des candidat·e·s pour le poste du/de la Commissaire aux droits 
de l’homme du Conseil de l’Europe 

 
. tiendra une audition sur les Sanctions contre les personnes de la « liste Kara-Murza » dans le cadre 
de la préparation d’un rapport de M. Eerik-Niiles Kross (Estonie, ADLE), avec la participation des 
experts. 

 
 Le 6 décembre 2023, à Paris, la Commission des questions sociales, de la santé et du 
développement durable tiendra une audition sur « Covid longue » et accès au droit à la santé dans le cadre 
de la préparation d’un rapport de Mme Romilda Zarb (Malte, SOC). 
 
 
 Le 8 décembre 2023, se réunissant à Paris, la Commission des migrations, des réfugiés et de 
personnes déplacées: 
 

. tiendra un échange de vues sur Garantir des procédures d'asile conformes aux droits humains dans 
le cadre de la préparation d’un rapport de Mme Stephanie Krisper (Autriche, ADLE), avec la 
participation de M. Hugh Chetwynd, Chef de Division, Secrétariat de la Commission européenne pour 
la prévention de la torture (CPT) du Conseil de l’Europe, et de M. Adriano Silvestri, Chef du secteur 
migration et asile – Unité justice, digital et migration, Agence de l’Union européenne pour les droits 
fondamentaux (FRA) ; 
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 . tiendra un échange de vues sur Migrants, réfugiés et demandeurs d'asile disparus – un appel à clarifier 
leur sort dans le cadre de la préparation d’un rapport de M. Julian Pahlke (Allemagne, SOC), avec la 
participation du Pr. Catarina Cattaneo, Professeure de médecine légale et d’anthropologie, Université 
de Milan, et de Mme Susan Hitchin, coordinatrice de l’unité ADN – Sous-direction de la gestion des 
données médico-légales et de police, INTERPOL (tbc) 

 
 Le 8 décembre 2023, à Paris, la Sous-Commission sur les diasporas et l’intégration de la 
Commission des migrations, des réfugiés et de personnes déplacées, tiendra un échange de vues avec 
des experts invités. 
 
 

VI. Missions d’observation des élections 
 
 Une délégation de l’APCE a observé les élections législatives en Pologne (15 octobre 2023) dans le 
cadre d’une Mission internationale d’observation des élections (MIOE) comprenant le BIDDH et l’OSCE PA 
(communiqué de presse disponible ici). 
 
 Le 13 octobre, le Bureau de l’Assemblée, sous réserve de la réception d’une invitation et de la 
confirmation de la date, a décidé d’observer les élections législatives anticipées en Serbie (17 décembre 2023, 
à confirmer) et de constituer une commission ad hoc à cet effet composée de 20 membres (SOC-6; PPE/DC-
6; ADLE-4; CE/AD-3; GUE-1), ainsi que des deux co-rapporteurs de la commission de suivi, et de conduire 
une mission d’observation pré-électorale. 
 
 

VII. Visites d’information dans le cadre de la préparation des rapports 
 
 Le respect des obligations et engagements de l’Arménie 
 
M. Kimmo Kiljunen (Finlande, SOC) et Mme Boriana Åberg (Suède, PPE/DC), corapporteurs de la 
commission pour le respect des obligations et engagements des Etats membres du Conseil de l’Europe 
(commission de suivi), effectueront une visite d’information en Arménie, les 6-8 novembre 2023.  
 
 Détention des « inadaptés sociaux » 
 
M. Stefan Schennach (Autriche, SOC), rapporteur de la Commission des affaires sociales, de la santé et du 
développement durable, effectuera une visite d'information au Portugal les 20-22 novembre 2023. 
 
 Garantir une alimentation sûre, saine et durable pour toutes et tous 
 
M. Simon Moutquin (Belgique, SOC), rapporteur de la Commission des questions sociales, de la santé et du 
développement durable, effectuera une visite d’information en Ukraine, en décembre 2023 (à confirmer).  
 
 

VIII. Entretiens en ligne dans le cadre de la préparation des rapports 
 
 Vers des stratégies mers et océans du Conseil de l’Europe contre la crise climatique 
 
Mme Yulia Ovchynnykova (Ukraine, ADLE), rapporteure de la Commission des questions sociales, de la 
santé et du développement durable, tiendra des réunions en ligne avec des responsables de l’Organisation 
maritime internationale (IMO) en novembre/décembre 2023. 
 
 

IX. Relations avec le Comité des Ministres 
 
 Le 12 octobre, Madame l’Ambassadrice Aloisia Wörgetter, Représentante permanente de l’Autriche 
auprès du Conseil de l’Europe, Coordinatrice thématique sur la politique de l'information (TC-INF) a participé 
à un échange de vues sur « Risques et opportunités du Métavers » durant la réunion de la Commission de la 
culture, de la science, de l’éducation et des médias. 
 
  

https://pace.coe.int/fr/news/9259/poland-s-parliamentary-elections-were-competitive-but-marked-by-misuse-of-public-resources-and-public-media-bias-international-observers-say
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X. Relations avec la Commission de Venise 
 
 Des représentants de la Commission de Venise ont fourni des conseils juridiques à la délégation de 
l’APCE pour l’observation des élections législatives en Pologne le 15 octobre 2023. 
 
 79ème réunion du Conseil des élections démocratiques de la Commission de Venise à Venise (Italie) 
le 14 décembre 2023, le représentant de la Commission des questions juridiques et des droits de l’homme, 
M. Davor Ivo Stier (Croatie, PPE/DC), est prévu de participer à cette réunion. 
 
 137ème session plénière de la Commission de Venise (15-16 décembre 2023) à Venise (Italie) : le 
représentant de la Commission des questions juridiques et des droits de l’homme, M. Constantinos Efstathiou 
(Chypre, SOC), est prévu de participer à cette réunion. 
 
 Dans sa Résolution 2513 (2023) sur Le logiciel espion Pegasus et autres types de logiciels similaires 
et la surveillance secrète opérée par l’État , l’Assemblée a demandé « à la Commission de Venise d'évaluer 
le cadre législatif et la pratique en matière de surveillance ciblée de tous les États membres (en priorité la 
Pologne, la Hongrie, la Grèce, l'Espagne, et l'Azerbaïdjan; et ensuite l'Allemagne, la Belgique, le Luxembourg, 
les Pays-Bas et tous les autres Etats membres), afin de déterminer si ce cadre contient des garanties 
appropriées et effectives contre tout abus éventuel de logiciels espions, eu égard à la Convention et à d'autres 
normes du Conseil de l'Europe. Compte tenu du degré d'intrusion de Pegasus et des logiciels espions 
similaires, une législation claire et précise, des mécanismes de contrôle solides, des garanties procédurales 
et des recours effectifs doivent être en place avant que les États membres puissent continuer à utiliser ces 
outils ». 
 
 

XI. Relations extérieures 
 

- Relations avec d’autres partenaires internationaux 
 
 Le 6 décembre 2023 à Dubaï (Émirats arabes unis), des représentant·e·s de la Commission des 
affaires sociales, de la santé et du développement durable de l’APCE participeront à la réunion parlementaire 
organisée par l’UIP (Union interparlementaire) dans le cadre de la COP28 (Conférence des Nations Unies sur 
les changements climatiques). 
 
  

https://pace.coe.int/fr/files/33116
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XII. Liste des réunions de Commissions, du Bureau et du Comité présidentiel 
 
. 20 octobre 2023 - Skopje : Sous-commission ad hoc de la Commission des questions politiques et de 

la démocratie pour participer à la conférence sur les Balkans occidentaux 
 
. 13-14 novembre 2023 - Zagreb : Sous-commission sur la mise en œuvre des arrêts de la Cour 

européenne des droits de l’homme 
 
. 27 novembre 2023 – Vaduz : Bureau 
 
. 27 novembre 2023 – Vaduz : Comité présidentiel 
 
. 28 novembre 2023 – Vaduz : Commission permanente 
 
. 30 novembre - 1 décembre 2023 – Paris : Commission des questions juridiques et des droits de 

l’homme 
 
. 4-5 décembre 2023 – Paris : Commission de la culture, de la science, de l’éducation et des médias 
 
. 4-5 décembre 2023 – Rome : Commission pour le respect des obligations et engagements des Etats 

membres du Conseil de l’Europe (commission de suivi) 
 
. 6 décembre 2023 – Paris : Commission des questions sociales, santé et développement durable, et 

Sous-commission du prix de l'Europe et le Réseau des parlementaires de référence pour un 
environnement sain. 

 
. 7 décembre 2023 – Paris : Commission sur l’égalité et la non-discrimination 
 
. 8 décembre 2023 – Paris : Commission des migrations, des réfugiés et des personnes déplacées  
 
. 12 décembre 2023 – Paris : Commission des questions politiques et de la démocratie 
 
. 13 décembre 2023 - Paris : Commission du Règlement, immunités et affaires institutionnelles 
 
. 13 décembre 2023 - Paris : Comité présidentiel 
 
. 14 décembre 2023 - Paris : Bureau 
 
. 16 décembre 2023 - Venise : Comité présidentiel 
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Annexe 1 – Ordre du jour de la partie de session d’octobre 2023
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Annexe 2 – Renvois et transmissions en commissions 

 

1. Renvoi en commission 

 Examen du partenariat pour la démocratie concernant le Parlement de la République kirghize, Doc. 15810, 
Proposition de résolution : renvoi à la Commission des questions politiques et de la démocratie pour 
rapport, à la Commission des questions juridiques et des droits de l'homme et à la Commission sur l'égalité 
et la non-discrimination pour avis 

 Le rôle joué par les sanctions dans la protection des droits humains et de la démocratie, Doc. 15812, 
Proposition de résolution : renvoi à la Commission des questions politiques et de la démocratie pour 
rapport, transmission à la Commission des questions juridiques et des droits de l'homme pour prise en 
compte dans le cadre du rapport sur « Sanctions contre les personnes de la «liste Kara-Murza» » et à 
la Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable pour prise en compte 
dans le cadre du rapport sur « Faire face aux effets sociaux et économiques des sanctions »  

 

2. Réponses après consultation 

 Renforcer la protection de la biodiversité en Europe à travers un financement durable et équitable de la 
Convention de Berne, Doc. 15727 : transmission à la Commission des questions sociales, de la santé 
et du développement durable pour prise en compte dans le cadre du rapport sur « Réaliser le droit 
humain à un environnement sûr, propre, sain et durable grâce au processus de Reykjavík » 
 

 La détention de Julian Assange et ses effets dissuasifs sur les droits humains, Doc. 15777: renvoi à la 
Commission des questions juridiques et des droits de l'homme pour rapport. 

3. Demandes de prolongation de renvois 

 Maltraitance des enfants en Europe : traitement, indemnisation et prévention, Doc. 15390 : prolongation 
jusqu’au 24 janvier 2025. 

 «Covid longue» et accès au droit à la santé, Doc. 15416: prolongation jusqu’au 24 janvier 2025. 
  

https://pace.coe.int/fr/files/32990
https://pace.coe.int/fr/files/32989
https://pace.coe.int/fr/files/31683
https://pace.coe.int/fr/files/32826
https://pace.coe.int/fr/files/29531
https://pace.coe.int/fr/files/29590
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Annexe 3 – Suivi de la troisième partie de session de 2023 (Strasbourg, 19-23 juin) 

 

 

Débat sur « La situation dans le nord du Kosovo à la suite de l'attaque récente et la nécessité d'une 

désescalade» 

 Suivi : a décidé de transmettre la question à la commission des questions politiques et de la démocratie 
pour information 

 

Débat sur « Escalade de la violence au Proche-Orient suite à l'attaque récente du Hamas contre Israël » 

 Suivi : a décidé de transmettre la question à la transmission à la commission des questions politiques 
et de la démocratie pour prise en compte dans la préparation de son rapport sur « Développements 
récents en Libye et au Moyen-Orient : quelles conséquences pour l’Europe ? » 

 
  

                                                      
 Toute référence au Kosovo dans le présent document, qu’il s’agisse de son territoire, de ses institutions ou de sa population, doit être 

entendue dans le plein respect de la Résolution 1244 du Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations Unies, sans préjuger du 
statut du Kosovo. 



AS/Bur (2023) CB 11 
 

 
24 

 

Annexe 4 – Renvois et transmissions en commissions 

 

 Autodétermination et intégrité territoriale au XXIe siècle, Doc. 15816: transmission à la Commission des 
questions politiques et de la démocratie pour consultation 

 Des lignes directrices européennes viables pour combattre le dumping social et renforcer les 
mécanismes de négociation collective, Doc. 15823: renvoi à la Commission des questions sociales, de 
la santé et du développement durable pour rapport 

 

 

 

https://pace.coe.int/fr/files/33002
https://pace.coe.int/fr/files/33024


 

 
 

 

Annexe 5 - Rapporteur·e général·e sur la démocratie : Mandat* 

 

Dénomination : Rapporteur·e général·e sur la démocratie 

 

Durée du mandat : Un an, renouvelable une fois 

 

Mandat : La ou le rapporteur·e général·e sur la démocratie assure la visibilité et la cohérence des actions de 
l'Assemblée visant à renforcer la démocratie, à lutter contre son recul et à promouvoir des pratiques innovantes 
pour accroître la confiance des citoyen·ne·s dans les institutions démocratiques et leur participation à la prise 
de décision politique, conformément aux Principes de Reykjavik sur la démocratie et à l'approche approuvée 
par les chefs d'État et de gouvernement lors du quatrième sommet du Conseil de l'Europe (16-17 mai 2023).  

 

Responsabilités : Le rôle de la ou du rapporteur·e général·e est: 

 

 de renforcer la capacité de l'Assemblée à identifier et à traiter les tendances, les outils, les initiatives, 
les défis et les opportunités émergents dans le domaine de la démocratie, et à améliorer la qualité de 
la vie démocratique ; 
 

 de suivre les activités et entretenir des relations avec les organes, instances et structures du Conseil 
de l'Europe qui traitent de questions relatives à la démocratie et à la mise en œuvre des Principes de 
Reykjavík pour la démocratie, en représentant l'Assemblée le cas échéant ; 

 

 de suivre les activités et entretenir, le cas échéant, des relations avec les organes et agences des 
Nations Unies, de l'Union européenne, de l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, 
et avec d'autres organisations internationales gouvernementales et interparlementaires ; 

 

 de contribuer à promouvoir le rôle de l'Assemblée en tant que plateforme d'échange de bonnes 
pratiques et d'innovations dans le domaine de la démocratie, en établissant un dialogue avec la société 
civile et les organisations non gouvernementales ayant une expertise particulière dans ce domaine, en 
Europe et au-delà ; 

 

 améliorer la visibilité extérieure et la portée des travaux et du rôle de l'Assemblée en matière de 
démocratie, y compris le suivi et la promotion des résolutions et recommandations adoptées par 
l'Assemblée et, le cas échéant, faire des déclarations publiques, lancer des appels ou proposer à la 
commission de le faire. 

 

La ou le rapporteur·e général·e sur la démocratie fait périodiquement rapport à la Commission des questions 
politiques et de la démocratie. 

 

  

                                                      
* Mandat approuvé par la commission des questions politiques et de la démocratie le 9 octobre 2023. 
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Annexe 6 – Liste des membres de la commission ad hoc pour le Forum mondial de la démocratie 2023 
(Strasbourg, 6-8 novembre) 

 
 
Chairperson / Président 
Mr Tiny KOX – President of the Parliamentary Assembly / Président de l’Assemblée parlementaire 
 
Committee on Political Affairs and Democracy / Commission des questions politiques et de la démocratie 
Mr / M. Reinhold LOPATKA (Austria, EPP/CD) 
Mr / M. George PAPANDREOU (Greece, SOC) 
Ms / Mme Lesia VASYLENKO (Ukraine, ALDE) 
 
Committee on Legal Affairs and Human Rights / Commission des questions juridiques et des droits de 
l’homme 
Mr / M. Ziya ALTUNYALDIZ (Türkiye, NR / Türkiye, NI) 
Mr / M. Damien COTTIER (Switzerland, ALDE / Suisse, ALDE) 
Mr / M. Constantinos EFSTATHIOU (Cyprus, SOC / Chypre, SOC) 
Mr / M. Yunus EMRE (Türkiye, SOC) 
Mr / M. Oleksii GONCHARENKO (Ukraine, CE/AD / Ukraine, EC/DA) 
Mr / M. Pablo HISPÁN (Spain EPP/CD / Espagne, PPE/DC) 
Ms / Mme Zeynep YILDIZ (Türkiye, NR / Türkiye, NI) 
 
Committee on the Honouring of Obligations and Commitments by Member States of the Council of 
Europe (Monitoring Committee) / Commission pour le respect des obligations et engagements des 
Etats membres du Conseil de l’Europe (Commission de suivi) 
Mr / M. Piero FASSINO (Italy, SOC / Italie, SOC) 
Ms / Mme Mme Valentina GRIPPO (Italy, ALDE / Italie, ADLE) 
 
Committee on Social Affairs, Health and Sustainable Development / Commission des questions 
sociales, de la santé et du développement durable 
Mr / M. Armen GEVORGYAN (Armenia, EPP/CD / Arménie, PPE/DC) 
Ms / Mme Ada MARRA (Switzerland, SOC / Suisse, SOC) 
Mr / M. Simon MOUTQUIN (Belgium, SOC / Belgique, SOC) 
 
Committee on Culture, Science, Education and Media / Commission de la culture, de la science, de 
l’éducation et des médias 
Mr / M. Rafael HUSEYNOV (Azerbaijan, ALDE / Azerbaïdjan, ADLE) 
Ms / Mme Mia KARAMEHIC-ABAZOVIC (Bosnia and Herzegovina, NR / Bosnie Herzégovine, NI)  
Ms / Mme Nina KASIMATI (Greece, UEL / Grèce, GUE) 
Ms / Mme Yevheniia KRAVCHUK (Ukraine, ALDE / Ukraine, ADLE)  
Mr / M.  Stefan SCHENNACH (Austria, SOC / Autriche, SOC)       
Ms / Mme Eka SEPASHVILI (Georgia, EC/DA / Géorgie, CE/AD)    

 
Committee on Equality and Non-Discrimination / Commission sur l’égalité et sur la non-discrimination 
Mr / M. Jean-Pierre GRIN (Switzerland, ALDE / Suisse, ADLE) 
Ms / Mme Mariia MEZENTSEVA (Ukraine, EPP/CD / Ukraine, PPE/DC) 
Mr / M. Francesco VERDUCCI (Italy, SOC / Italie, SOC) 
 
Committee on Migration, Refugees and Displaced Persons / Commission des migrations, des réfugiés 
et des personnes déplacées 
Mr / M. Pierre-Alain FRIDEZ (Switzerland, SOC / Suisse, SOC) 
 
 
 


